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Aux enfants du monde entier.
À mes quatre filles.
À Adam, Meryl et Ruben aussi.
Et à Balthazar-Moïse et Zola.


Introduction





Si la crise actuelle de la Covid a déclenché, à juste titre, peur et anxiété un peu partout dans le monde, elle a aussi été un révélateur de la façon dont fonctionne un pays. L’exercice apparaît comme particulièrement cruel pour la France et ses élites.

Si on regarde ce qui s’est passé à l’étranger, le tableau de notre situation devrait inciter notre gouvernement à être plus modeste.

 

Quelques faits récents. Taïwan comptabilise 9 morts du coronavirus mi-février 2021. La Nouvelle-Zélande, 25 à la même date. En Islande, à la même période, il y a 29 morts. En Finlande, 710 ; et en Norvège, 592. Y a-t-il des similitudes entre ces pays très différents les uns des autres ? Oui. N’avoir jamais confiné leur pays en entier, avoir testé en masse, très vite isolé les patients infectés, avoir beaucoup communiqué, ne pas avoir installé de climat angoissant, et fait appel à la responsabilité de chacun. Il y a un autre point commun entre ces pays qui devrait nous faire réfléchir. Ils sont tous dirigés par des femmes. Sanna Marin, la Première ministre finlandaise, est même la plus jeune cheffe de gouvernement du monde. Elle a 35 ans.

 

Tout ça pour ajouter autre chose. Faire peur au peuple ou réduire ses libertés n’a jamais été la bonne solution dans la crise du coronavirus. Chez nous les responsables n’ont cessé depuis le début de la pandémie d’accuser ou de menacer les Français.

Le 3 avril 2020, le préfet de police Didier Lallement lâchait ainsi : « Ceux qui sont aujourd’hui hospitalisés, ceux qu’on trouve dans les services de réanimation, ce sont ceux qui, au début du confinement, ne l’ont pas respecté. » Une déclaration lamentable qui a exaspéré jusqu’à l’Élysée.

Le 12 décembre, Gabriel Attal déclarait que l’amende, si on ne respecte par le confinement plusieurs fois, « c’est 1 500 euros ». À ce moment-là, le porte-parole du gouvernement, c’est le monde à l’envers, questionne le journaliste : « S’il y a récidive, je crois que c’est 1 500 euros, c’est ça ? » demande-t-il. « Non, c’est 3 750 euros et six mois de prison. Là, il faut réviser, Gabriel Attal », lui rétorque Jean-Jacques Bourdin. J’ajoute que ce serait bien en effet de réviser quand on est payé 10 135 euros par mois…

Ces postures ne génèrent que colère et frustration tout en aggravant la récession qui frappe notre pays. Notre Président ajoute à l’été 2020 un comité international à tous les organismes déjà en charge du virus. Il est présidé par un médecin suisse reconnu, le professeur Didier Pittet, qui s’est fait une grande réputation en promouvant le fameux gel hydroalcoolique que nous utilisons tous les jours.

Pondéré, ce spécialiste tient un discours bien plus nuancé que celui du pouvoir politique – et du cercle de médecins qui l’entoure. Loin de dramatiser, il dit sur RTL le 15 février dernier qu’il préfère la politique des « confinements localisés » et les gestes barrières aux mesures imposées sur le plan national, que c’est le moyen de s’assurer la « sortie du tunnel » espérée par tous.

C’est cette attitude qui peut nous permettre d’éviter de commettre toujours les mêmes erreurs, une pathologie bien française.

 

Au-delà de la compréhension de ce qu’est le virus, des progrès rapides de la science depuis un an, de l’élaboration d’une politique sanitaire digne de ce nom, il est urgent de retrouver ce qui est censé être l’une de nos spécificités : la liberté de débattre, la liberté d’expression, la liberté de ne pas se faire insulter parce qu’on est favorable – ou opposé – à tel ou tel traitement. Bref, la liberté que la France a si longtemps portée en étendard dans le monde.

Maintenant, le moment est venu de comprendre ce qui s’est passé depuis l’émergence de ce virus et de la crise qu’il a contribué à déclencher…
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« Le premier qui dit la vérité,
il doit être exécuté »





Bon, il m’a fallu du temps avant d’avoir droit à ce titre, je ne dis pas que ça a été simple. J’ai d’abord été baptisé critique, puis dissident, mais aujourd’hui c’est fait, je suis chef de service du Complotisme ! Qu’est-ce qui me vaut cette appellation ? Le fait de remettre en cause des décisions médicales ou politiques que je juge condamnables. J’entre dans le détail.

 

Le 15 juin 2020, je réponds à une interview sur BFM1 et affirme que la France aurait pu éviter entre 20 000 et 25 000 morts de la Covid, si on avait décidé de traiter les malades. Ai-je des preuves de ce que j’avance ? Non, bien sûr, je parle sans savoir ! Bon, évidemment oui.

 

Pour commencer, comparons l’Allemagne et la France puisque c’est ce que font nos hommes politiques eux-mêmes, sur tous les sujets aujourd’hui. Chez eux, les médecins, dès le début de la crise, ont totale liberté de prescrire. Donc ils donnent de l’hydroxychloroquine. Chez nous, interdiction d’en donner en ville, par décret du 23 mars2. Idem pour l’azithromycine, qui se prend avec si on veut guérir, et qui devient prohibée le 9 juin en France3, mais pas en Allemagne. En clair : impossible chez nous d’avoir le traitement en allant voir son médecin. En revanche, on a le droit de vous le donner mais attention : en phase finale et à l’hôpital, ce qui sert donc autant que si on vous filait une petite tape sur l’épaule en vous disant « Allez, et une bien bonne (dernière) journée ! ». Combien y a-t-il de morts en Allemagne ? 20 le 16 juin. Combien en France le même jour depuis le début de la pandémie ? 29 5474. Vous constaterez qu’il y a là un léger écart… De quoi me traîner dans la boue pour certains ? Apparemment oui.

 

Le 17 juin 2020, sort mon livre Y a-t-il une erreur qu’ils n’ont pas commise ?. J’attaque frontalement la gestion de la crise du coronavirus par nos gouvernants. Je dis, pour aller vite, qu’ils sont incapables et menteurs. Et puis j’attaque aussi les médecins en charge de gérer cette crise pour leurs conflits d’intérêts avec les laboratoires. Je dis, là aussi pour aller vite, que certains sont influencés par l’industrie pharmaceutique. Ai-je été poursuivi par les gens que je nomme dans le livre ? Jamais. Pourquoi ? Parce que j’ai des preuves de tout ce que j’affirme.

 

Deuxième accusation du Tribunal des incapables : le 18 juin 2020, je dis sur l’antenne de CNews que « j’ai perdu mon beau-frère parce qu’il était hospitalisé à Nantes, il aurait pu être sauvé par le traitement et les jeunes médecins du service ont dit avoir interdiction de prescrire parce que le service d’infectiologie du CHU de Nantes a dit à toute la région qu’il ne fallait pas le donner, donc ils ont laissé crever mon beau-frère5 ». Je ne cite personne nommément mais c’est vrai que je traite le médecin responsable ce jour-là de lâche. OK, j’y vais fort et je n’aurais pas dû, mais le professeur Raoult, ce que j’ignore à cet instant, a reçu en appel masqué et à plusieurs reprises des menaces de mort d’un docteur du fameux CHU. Certes, depuis, l’intéressé s’est excusé auprès de Didier pour avoir eu des propos déplacés. Il l’a fait après que Raoult a porté plainte contre lui et découvert son identité. Mais c’est forcément un hasard… Admettons qu’on ait tous les deux dérapé, le doc du CHU et moi, je réclame alors la même peine : 300 euros d’amende. C’est ce dont il a écopé…

Le 15 octobre 2020, sur le plateau de Sud Radio, j’explique qu’« un médecin généraliste qui déclare un test Covid positif d’un de ses patients touche de l’argent6 ». « En plus de la consultation ? » me demande le journaliste, ce à quoi je réponds : « Oui, bien sûr. Donc, il a intérêt à faire beaucoup de tests […]. »

Ce que je dis est imparable, c’est sur le site de la CPAM pour les professionnels. Cette majoration est de 30 euros par visite, à ajouter donc au prix que le docteur facture en temps normal. À cela s’additionnent 2 euros pour le médecin s’il saisit des informations sur chaque cas contact, 2 euros sur chaque cas oui ! et 4 euros s’il donne des renseignements sur ce cas, c’est-à-dire nom, adresse, âge, etc. On est entre documentation et délation. Finalement, des députés s’étant dressés contre la dénonciation tarifée des cas contacts, la caisse d’assurance maladie a abandonné l’idée, mais contrairement au scepticisme de certains, la valorisation de la consultation « Covid positif » existe bien !

 

Suis-je en train de dire que les médecins libéraux sont pourris d’accepter cela ? Pas du tout, même si j’aurais préféré qu’ils le refusent, ce que certains ont fait et on les en félicite. Je regrette simplement que ceux qui ont accepté cette valorisation n’aient pas assez réfléchi à ce que cela implique, à savoir que l’on différencie le coronavirus des autres maladies. À mes yeux, c’est méprisant de donner plus de valeur à une pathologie qu’à une autre. Mais je sais que la plupart d’entre eux n’ont pas pensé à cela, donc je ne les accuse pas. Ceux que je vise en revanche, ce sont les gouvernants, car ils incitent à d’abord recevoir les patients possiblement Covid. Et les autres ? Ceux qui, du coup, ne peuvent plus consulter car le praticien n’a plus de place ? On les comptera dans les morts collatéraux ?

 

Voilà, il me semble que je viens d’énumérer tout ce qui me vaut aujourd’hui d’être diabolisé et me désigne candidat pour la corde. « Le premier qui dit la vérité… », chantait autrefois Guy Béart… Parce que le châtiment que j’ai récolté depuis est tout de même sévère.

J’ai été convoqué une première fois au Conseil national de l’Ordre des médecins. C’était en été, juste après mes premières déclarations. Les échanges se sont très bien passés. La deuxième fois que j’ai été assigné, c’était moins chaleureux puisque l’Ordre portait plainte contre moi le 10 décembre dernier, pour propos controversés7. On est six médecins dans ce cas, et la procédure est toujours en cours. Pour tout vous dire, advienne que pourra, là n’est pas le plus grave. Ce qui l’est en revanche, c’est que j’ai été démis de mes fonctions de président du Conseil scientifique de la Fédération de la maladie de Lyme et de vice-président de cette fédération que j’ai moi-même créée. Et puis on m’a retiré mon titre de chef de service des maladies infectieuses et tropicales à l’hôpital Raymond-Poincaré de Garches.

C’est Martin Hirsch, le directeur général de l’AP-HP, l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris, qui m’a convoqué par mail et remis la lettre dans la foulée. Il l’a fait parce que, dit-il : « Le professeur Christian Perronne a tenu des propos considérés comme indignes de la fonction qu’il exerce8 ». Je ne lui en veux évidemment pas. Martin est un chic type, pas du tout à la botte de celui qui l’a nommé : le gouvernement. C’est un esprit libre, qui s’est toujours rebellé contre son patron le ministre de la Santé quand il y avait lieu de l’attaquer. Bon, pas sur les suppressions de postes, pas sur les salaires ridicules des soignants, pas sur la pénurie de main-d’œuvre, pas sur…

Mais il travaille énormément sinon. C’est pour ça qu’il n’a pas le temps de regarder la télé, d’écouter la radio ou de surfer sur Internet. Pour ça qu’il ne sait pas que des médecins qui se dressent contre la gestion de la Covid par leur gouvernement, il y en a pas mal chez nous et à travers le monde.

 

En France, 30 000 médecins, 30 000 soignants et plus de 100 000 citoyens se sont ainsi regroupés sous la bannière « Coordination santé libre », pour notamment dénoncer l’interdiction de prescrire9. D’autres, également docteurs, soignants et scientifiques universitaires se sont unis pour créer le collectif Réinfo Covid10, qui compte aujourd’hui quelque 14 250 membres. Une autre communauté, celle des Soignants pour une politique sanitaire juste et proportionnée11, regroupe 400 médecins, chercheurs, soignants et citoyens.

 

En Allemagne, le collectif ACU rassemble 2 000 médecins qui disent que les gouvernements mentent et dramatisent, exprès, la crise de la Covid-19. Ils sont 1 300 en Espagne, appelés « Médecins pour la vérité », 24 110 aux États-Unis. Il y a aussi des collectifs qui réunissent les praticiens à travers la planète. C’est le cas de la World Doctors Alliance, groupement de plus de 13 000 docteurs et soignants du monde entier12. Le cas aussi de la World Freedom Alliance, qui rassemble des milliers de médecins au Royaume-Uni, en Italie, en Allemagne, en Belgique, aux Pays-Bas, en Pologne, au Danemark, en Suède et en Norvège. Et je ne cite là que les comités de praticiens, pas les sommités médicales qui les composent. Il me faudrait des pages pour toutes les nommer. Spécifions quand même que parmi les fortes têtes, il y a le docteur Roger Hodkinson13, virologue canadien, qui n’est rien de moins que l’ancien président du prestigieux comité du Collège royal des médecins et chirurgiens d’Ottawa. Il a aussi été PDG d’un grand laboratoire et président d’une société de biotechnologie médicale, actuellement chargée de vendre un test Covid-19. Il y a pas moins de trois Prix Nobel aussi : Michael Levitt, Américain Nobel de chimie en 2013, Luc Montagnier, Français Nobel de médecine en 2003, Tasuku Honjo14, Japonais Nobel de médecine en 2018, qui selon son porte-parole « s’est exprimé de façon un peu virulente dans les médias nationaux japonais sur la nécessité d’une action gouvernementale plus rapide et agressive ». Il me semble que là on ne parle pas de fantaisistes.

 

Maintenant qu’on a évoqué les médecins qui se rassemblent pour dire que la crise est mal gérée, parlons de ceux qui démissionnent, pour les mêmes raisons.

Et tiens justement, un autre Prix Nobel de la paix en 2018, Denis Mukwege15, gynécologue qui quitte ses fonctions de président et vice-président de deux instances officielles chargées de gérer la pandémie dans une province du Congo. Il part le 10 juin dernier, à cause des « faiblesses organisationnelles et de cohérence entre les différentes équipes responsables des ripostes à la pandémie dans le Sud-Kivu », dira-t-il.

Le président du Conseil européen de la recherche, Mauro Ferrari, a aussi démissionné de son poste le 8 avril 2020, se déclarant « extrêmement déçu par la réponse européenne16 » à la pandémie dans un communiqué.

Et puis les six qui composaient le Comité de surveillance des essais Covid-19 de l’AP-HP ont renoncé le 5 mai dernier à leurs fonctions à cause d’« un vif désaccord17 ». Je ne vais pas entrer dans les détails mais sachez qu’en gros, ce comité bosse sur les effets d’un médicament, pensant qu’il marche peut-être sur les malades Covid. Ils en informent alors Martin Hirsch : celui-ci communique sur le sujet avant publication des résultats et de leur évaluation scientifique par leurs pairs c’est son droit évidemment. Il reste que, contrariés par cette initiative, les voilà qui démissionnent en bloc du comité de l’Assistance publique. Et on a six médecins de plus qui taillent la route.

Au Brésil, on a un ministre de la Santé qui démissionne le 17 avril 2020 et celui d’après fait de même le 15 mai18. Ce sont deux médecins. En Allemagne, c’est le professeur Thomas Aigner19, ponte de la géo scientifique. En Suisse, Stefan Kuster20, chef de la division Maladies transmissibles de l’Office fédéral de la santé publique (OFSP), quelques mois seulement après son entrée en fonction. Le docteur Miriam Esther Veras Godoy, responsable de la vaccination contre la Covid-19 au Mexique, a démissionné de ses fonctions le 17 janvier21. Le professeur Alexander Chuchalin a quitté le conseil d’éthique du ministère russe de la Santé22. Aux États-Unis, c’est Scott Atlas qui démissionne de son poste de conseiller spécial auprès de Donald Trump sur le coronavirus23. Etc. Tous n’ont pas quitté le navire pour les mêmes raisons, mais tous ont en commun d’attaquer les décisions des dirigeants de leurs pays.

 

Citons à présent les chiffres de médecins qui manifestent leurs désaccords, juste en France :

Le 10 septembre dans Le Parisien, 35 chercheurs et docteurs signent une tribune pour demander au gouvernement de revoir sa politique et sa stratégie de communication dans la gestion de la lutte contre l’épidémie24. Dix-sept jours plus tard, ils sont 350 scientifiques français de plus, à signer un papier commun sur Mediapart pour dénoncer les mesures gouvernementales « disproportionnées25 ». Le même jour, plus de 250 scientifiques, universitaires et professionnels de santé écrivent une autre tribune, à paraître sur le site internet du JDD26 qui finalement renonce à la diffuser. Le collectif Médecins 974, qui rassemble 14 docteurs à La Réunion, rédige une lettre ouverte pour demander l’allègement des mesures sanitaires le 27 septembre, puis une tribune sur la liberté de prescrire le 5 novembre dernier27.

 

Tout ça pour prouver, dates, chiffres et noms à l’appui, que je ne suis pas seul. Que tous ces médecins sont traités de complotistes, ou juste de dingues dans leurs pays parce qu’ils remettent en cause les décisions de leurs dirigeants. Et que moi, c’est ça que je trouve hallucinant, qu’on ne les écoute pas.

 

Maintenant passons à ceux qui s’échauffent aussi sur les décisions sanitaires des gouvernements, eux, en manifestant.

Le 29 août, 300 personnes selon la police (donc plus en réalité) manifestent à Paris28. Le 29 octobre, 200 Parisiens toujours, autant de Toulousains et de Castrais (c’est ainsi que s’appellent les habitants de Castres), protestent dans leurs villes respectives29. À Rouen et à Cambrai aussi, ce jour-là, on descend dans la rue. Le 7 novembre 2020, 5 000 personnes battent à nouveau le pavé à Toulouse30. Le 14 novembre, 1 500 personnes défilent à Nice, le 15 décembre c’est le monde de la culture qui descend par centaines partout en France31, puis les catholiques pour exiger la réouverture des églises, les habitants de stations de montagne, patrons de bars, restos, hôteliers de tout l’Hexagone… bref, le Français est agité quand il évoque la gestion de la pandémie.

 

Et à l’étranger ? C’est la même chose. Le 1er août 2020, 500 000 personnes manifestent dans les rues de Berlin en Allemagne, pour protester contre les mesures draconiennes prises pour contenir le coronavirus32. Le 29 du même mois, re-manif de 38 000 personnes chez eux33. Le même jour, à Londres, un millier de manifestants appelant à la fin de la tyrannie médicale se retrouvent à Trafalgar Square, tandis qu’à Zurich, ils sont plus d’un millier à réclamer un retour à la liberté34. 250 à Melbourne le 13 septembre et ajoutez des dizaines de rassemblements dans tout le reste de l’Australie en ce jour qu’ils nomment « Jour de la liberté35 ». Au Portugal, ce sont des milliers de techniciens du secteur de la culture qui manifestent à Lisbonne36. Le 16 janvier, 10 000 opposants aux mesures sanitaires défilent à Vienne37. À Rome, en Italie, ce sont environ un millier de personnes qui protestent contre l’obligation de vacciner les enfants et celle du port de masque38. Plusieurs milliers de Croates se rassemblent aussi à Zagreb pour dénoncer les mesures imposées par les autorités contre le coronavirus. Ils appellent cette journée « Festival de la liberté39 ». Et la liste des révoltes est encore longue.

 

La liste de ceux qui paient pour avoir donné une autre version que celle des autorités sur la pandémie est aussi bien longue parmi les journalistes…

Sergueï Satsouk, le rédacteur en chef d’un quotidien biélorusse, est arrêté le 25 mars 2020, et inculpé pour corruption, un crime passible de dix ans de prison40. Trois jours plus tôt, il avait publié un éditorial qui mettait en doute les statistiques officielles sur l’épidémie.

Tholi Totali Glody, reporter sur une chaîne de télé congolaise, fait un sujet sur le confinement dans son pays, le 24 mars. À la fin de son tournage, il a une jambe cassée et de vilaines blessures au visage et au bras41.

Au Mali et au Congo, un journaliste de L’Indépendant et une équipe de la DRTV sont brièvement arrêtés à la suite de reportages sur l’épidémie42.

En Côte d’Ivoire, deux journalistes du pays sont condamnés à une amende de 7 622 euros chacun pour « diffusion de fausses nouvelles43 », car ils ont révélé deux cas de coronavirus à la prison d’Abidjan.

Ruth Michaelson, journaliste au quotidien britannique The Guardian, est expulsée d’Égypte, après avoir été privée de son accréditation, pour avoir révélé le 15 mars 2020 que le pays dans lequel elle est envoyée spéciale est beaucoup plus touché par le coronavirus que ce qu’en dit le gouvernement. Le lendemain de sa publication, elle avait été convoquée pendant plus de trois heures par le service d’information de l’État (SIS). Est également convoqué le chef du bureau du Caire du New York Times Declan Walsh, qui est pour sa part rappelé à l’ordre pour avoir retweeté un message du médecin auteur de l’étude citée dans l’article du Guardian44.

 

Quant aux médecins qu’on empêche de parler, ils commencent à être nombreux.

Le 18 décembre 2019, Ai Fen, directrice chinoise des urgences de l’hôpital central de Wuhan, examine un malade souffrant d’infection pulmonaire. Neuf jours plus tard, elle voit un deuxième patient avec les mêmes symptômes et découvre sur le résultat des tests qu’elle demande : « Coronavirus du SRAS, 46 types de bactéries avec colonisation orale/respiratoire ». Elle informe le service de santé publique et le service des infections de l’hôpital, et partage le rapport de test sur le groupe WeChat des médecins du département.

Le soir du 1er janvier, elle est convoquée par un responsable de la discipline de l’établissement, accusée de « répandre des rumeurs », de « créer des problèmes » et de manquer à la « discipline d’équipe ». Elle reçoit l’ordre de se taire45. Le docteur Ai Fen est la première lanceuse d’alerte sur le coronavirus, et la première aussi à disparaître pendant deux semaines, selon l’émission australienne « 60 minutes ».

Li Wenliang, ophtalmologue de 34 ans à l’hôpital central de Wuhan en Chine, collègue de Ai Fen, reçoit le rapport et l’envoie à d’autres médecins le 30 décembre 2019. Deux jours plus tard, en pleine nuit, il est interpellé avec sept autres docteurs pour avoir « répandu des rumeurs » et « perturbé gravement l’ordre social ». Questionné pendant plusieurs heures, il est contraint de signer une lettre disant qu’il a diffusé de fausses informations. Il doit promettre de ne plus commettre « d’actes contraires à la loi », condition pour être libéré et retourner travailler. Le 7 février, il est retrouvé mort46.

Le docteur Hu Weifeng, médecin de 42 ans qui travaille lui aussi dans l’hôpital central chinois, meurt dans des circonstances peu claires le 2 juin 202047.

Le week-end du 3 mai, Bing Liu, 37 ans, scientifique d’origine chinoise, qui effectue des travaux sur le coronavirus, est tué par balles en Pennsylvanie, la piste d’une dispute ordinaire (un chouïa violente tout de même) est privilégiée48.

Le 20 décembre 2020, Alexander Kagansky, scientifique russe de 45 ans, travaille sur un vaccin contre la Covid. Le voilà qui est brusquement poignardé et jeté par la fenêtre du 14e étage de son immeuble à Saint-Pétersbourg49. Il ne s’en relève évidemment pas.

 

Bon, heureusement, dans notre pays la peine de mort a disparu. Ne restent que les exécutions symboliques. C’est ainsi que j’ai perdu mon poste de chef de service d’infectiologie de l’hôpital de Garches. De plus, l’État, via le CSA, le Conseil supérieur de l’audiovisuel, a adressé à la radio RMC une mise en demeure suite à mon intervention dans l’émission « Les grandes gueules » du 31 août. Dans la décision, ce conseil des « sages » (ne riez pas !) écrit que le média doit veiller « au respect d’une présentation honnête des questions prêtant à controverse, en particulier en assurant l’expression des différents points de vue par les journalistes, présentateurs, animateurs ou collaborateurs d’antenne ». Donc, je lis ça et je me demande pourquoi dans ce cas, quand la professeure Karine Lacombe, cheffe d’infectiologie à Saint-Antoine et anti-chloroquine acharnée, est invitée par exemple sur un plateau, Raoult ou moi n’y sommes pas : l’idée est bien d’offrir une certaine diversité de points de vue, non ? Tout pareil quand les membres du Conseil scientifique ou tout autre médecin s’expriment et que je ne suis pas d’accord par exemple. Je veux être là ! Ou n’importe quel autre contradicteur, mais qu’il y en ait un ! C’est bien ce que le CSA promeut, et je suis on ne peut plus d’accord. Faisons ça dorénavant.

 

Parce que je ne peux pas croire qu’il y ait volonté de me bâillonner. Impossible de penser que dans le pays des droits de l’homme, les mêmes ministres, qui tous défendent la liberté d’expression, auraient fait volte-face. Juste parce qu’on les agace ? Impossible, pas le genre de la maison ! Emmanuel Macron lui-même dit le 1er septembre dernier : « En France, on peut critiquer des gouvernants, un président50 », ce que Jean Castex affirme aussi le 7 novembre 2020 : « Sur cette liberté, la République ne transige pas51 », tout comme Gérald Darmanin le 2 novembre sur BFM : « Il y a plein de gens dont je considère que ce qu’ils disent est idiot, cependant je me battrai jusqu’à la mort pour qu’ils puissent le dire52. » Bon, ils en font peut-être un peu beaucoup.

 

Je ne peux pas non plus croire que l’OMS, l’Organisation mondiale de la santé, diffuse ce discours sur son site :


« Dans la lutte contre la pandémie de Covid-19, nous sommes confrontés au problème d’une surabondance d’informations au sujet du virus. Certaines de ces informations sont parfois fausses et potentiellement dangereuses.

Les informations inexactes se répandent vite et largement, de sorte que le public a du mal à distinguer les faits et les conseils vérifiés provenant de sources fiables telles que l’autorité sanitaire locale ou l’OMS.

Cependant, tout le monde peut contribuer à ne pas propager ces informations. Si vous voyez du contenu en ligne qui vous semble faux ou trompeur, vous pouvez le signaler sur la plateforme qui héberge le réseau social concerné. »




Il y a ensuite des tutos qui s’appellent « Voici comment faire », qui sont extrêmement clairs pour devenir le parfait petit dénonciateur53. J’ajoute que l’OMS oublie que tout le monde n’est pas infectiologue. Comment les gens pourraient-ils alors savoir qu’un contenu est faux ?

 

Allez, j’arrête de donner de l’eau au moulin de ceux qui m’attaquent, m’insultent souvent ou me reprochent de trop parler, parce qu’à dire vrai, l’important pour moi, c’est, d’une part de respecter le serment d’Hippocrate que j’ai fait dans ma jeunesse, et d’autre part d’être aux côtés des Français pendant l’épreuve que nous traversons. Et de combattre tout ce qui est fait en dépit du bon sens et me choque dans mon domaine, la santé.

Et puis ne craindre aucun châtiment car la peur vole le courage, donc ne jamais craindre de s’exprimer, de dire sa vérité, à l’aune quand même de quinze ans de conseil en santé publique au ministère de la Santé, parce que j’ai été aussi expert pour les agences française et européenne du médicament et à l’OMS, président de la commission spécialisée « maladies transmissibles » du Haut Conseil de la santé publique (HCSP), professeur de maladies infectieuses et tropicales à l’université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines et jusque-là et pendant vingt-sept ans chef du service maladies infectieuses de l’hôpital Raymond-Poincaré de Garches.

J’ajouterai, avant d’en finir, que si je m’interroge sur le bien-fondé des décisions gouvernementales, ce n’est absolument pas parce que je suis un horrible conspirateur, mais parce que les États parfois, attention ça va vous faire un choc, ils mentent. Et qu’après, on doute plus facilement de leur parole.
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Au fait,
où est passée l’exemplarité ?





Olivier Véran, neurologue et ministre de la Santé1, dit le 15 juin sur LCI : « Je ne fais pas partie de celles et ceux qui se sont succédé sur les plateaux pour vous affirmer des choses dont ils n’étaient pas sûrs2. » Le ministre, de plus en plus sûr de lui ce jour-là : « Le gros de l’épidémie est derrière nous3. » Ce jour-là, il y a 29 436 morts. Le 15 novembre, il y en a 44 5484.

 

Un peu avant, le 15 avril à la sortie du conseil des ministres, il ose tout en déclarant : « Tester tout le monde sans symptômes, c’est partir à la pêche à des informations extrêmement évolutives et très peu informatives5. »

Le 21 avril 2020, il réaffirme sur France 2 : « Tester quelqu’un au hasard dans la journée […] on va perdre des moyens qui sont importants pour dépister les personnes vraiment malades6. »

Le 8 novembre 2020, il prend le vent, en bonne girouette : « On va pouvoir tester aussi sur grande échelle pour trouver les personnes qui auraient pu passer entre les gouttes […] Nous amplifions notre politique de tests7. »

 

Le 9 mars 2020 sur BFM, il livre aux Français qui découvrent son potentiel une analyse originale : « Ce qui fait que la grippe s’arrête au printemps, ce n’est pas la chaleur, c’est qu’en fait au printemps, qu’est-ce qu’il se passe ? On ouvre les fenêtres, on ouvre les portes, on n’est plus confiné dans des lieux, on va dehors. Et donc c’est le confinement qui provoque la circulation du virus8. »

Le 1er avril 2020, et ce n’est pas une blague, il dit le contraire : « Toutes les dix minutes de confinement nous sauvons une vie dans notre pays9. » Il martèle aussi qu’« il n’est pas question de déconfiner10 » dans les colonnes du Journal du dimanche, puis le 21 janvier dans le journal télévisé de TF1 : « Chaque fois que nous avons confiné, c’est pour sauver des vies11. »

 

Le 6 mars, il déclame : « J’insiste ! L’usage du masque en population générale n’est pas recommandé et n’est pas utile12. » Le 20 juillet, cet accessoire devient obligatoire dans les lieux clos, et le 29 dehors aussi, partout en fait. Sauf à la maison, mais ça peut venir…

 

Le 23 mars, un Américain meurt après avoir ingéré du phosphate de chloroquine, un détergent pour nettoyer les aquariums13. La presse mondiale s’en fait l’écho le jour même.

Le lendemain à l’Assemblée nationale, très réactif, Olivier Véran déclare : « Les cardiologues m’alertent aussi sur le fait que l’hydroxychloroquine peut entraîner des troubles cardiaques. Aux États-Unis il y a eu une personne aujourd’hui qui, en automédication, prenait de l’hydroxychloroquine et qui a fait un arrêt cardiaque qui lui a été fatal14. »

Un petit rappel à la loi, monsieur le ministre ? Loi du 29 juillet 1881, article 27 (modifiée par ordonnance le 19 septembre 2000 pour être précis) : « La publication, la diffusion ou la reproduction, par quelque moyen que ce soit, de nouvelles fausses […], lorsque, faite de mauvaise foi, elle aura troublé la paix publique […], sera punie d’une amende de 45 000 euros. »

Les mêmes faits seront punis de 135 000 euros d’amende, en cas de « mauvaise foi ». Et par ici la monnaie !

Le 4 novembre, Olivier Véran dit à l’Assemblée nationale : « En Ehpad, s’il y avait un cas Covid dans l’Ehpad, et donc une épidémie identifiée, et qu’un décès était suspecté Covid, on l’identifiait et on le reconnaissait comme Covid15. » Décodage : un cas devient une épidémie, première nouvelle ! Et tout mort en Ehpad est étiqueté mort du coronavirus. De mieux en mieux… Ah, et j’ajoute que les sénateurs accusent notre ministre d’avoir « sciemment dissimulé16 » le « fiasco des masques ». Exemplaire, Olivier Véran ?

 

Jérôme Salomon maintenant. « Le choix a délibérément été fait en 2018 par le DGS [directeur général de la santé] de ne plus suivre la cible d’un stock d’un milliard de masques chirurgicaux. » C’est écrit noir sur blanc dans le féroce rapport du Sénat rendu public le 11 décembre 2020. « Face à l’urgence, [le] DGS ne passe pourtant commande que de 50 millions de masques17. » Le même document poursuit : « L’analyse de courriels échangés entre la Direction générale de la santé et Santé publique France atteste d’une pression directe de M. Salomon sur l’agence afin qu’elle modifie la formulation des recommandations de ce rapport avant sa publication au grand public18. » Jérôme Salomon a contesté en partie cette version de l’affaire en invoquant les conclusions d’une procédure en cours.

Ce haut fonctionnaire très apprécié du Président affirme le 4 mars sur BFM que le port du masque n’a pas d’intérêt pour le grand public19. Étonnamment, à cet instant la France n’en a pas, mais dès qu’on en reçoit il devient obligatoire ! Jérôme Salomon, infectiologue, est responsable du manque de masques au début de l’épidémie. Il savait que les stocks français diminuaient de façon vertigineuse mais il a choisi de ne pas les reconstituer. Il n’a d’ailleurs pas non plus averti clairement la ministre de la Santé de l’époque, Agnès Buzyn, de cette pénurie. Et enfin, il a fait pression pour modifier les conclusions d’un rapport d’experts qui donnait selon lui une image peu flatteuse de son action.

L’homme chargé de coordonner l’action sanitaire du ministère a-t-il été exemplaire ? À chacun d’en juger.

 

Dans la ronde de la Covid-19, des personnages voués à l’oubli surgissent brusquement de l’ombre, telle Geneviève Chêne. Professeure de biostatistique en santé publique, cette chercheuse prend la tête de Santé publique France le 30 octobre 201920, quelques semaines avant le commencement de la pandémie. Elle aussi est auditionnée par l’Assemblée nationale et déclare avoir « trouvé une maison en ordre de marche ». Elle ajoute que ses équipes ont constitué un stock de masques pour les soignants au début de la crise « en un temps record21 ». Temps record pour des escargots en effet, mais « une faible commande […] réalisée par Santé publique France huit mois après sa commande », disent les députés. Le 1er mars, seulement cinq mois après la prise de ses fonctions, 30 258 soignants sont contaminés et ce chiffre est encore en dessous de la réalité, car 1 130 établissements de santé sont recensés, sur les 3 00022.

Quand les députés demandent à Geneviève Chêne de détailler les contrats passés concernant les masques, elle répond : « secret des affaires23 ». Des affaires ? Pour un agent de l’État ?! Quand ils l’invitent à expliquer pourquoi les stocks de masques n’ont pas été reconstitués après l’automne 2018, période à laquelle on sait qu’on n’en a pas eu assez, elle rétorque d’un ton sec : « On agit sur instruction du ministère24. » Circulez…

 

Et puis il y a les chiffres et là, ça se complique. Le 3 janvier 2021, Santé publique France annonce 564 personnes hospitalisées pour Covid dans les Alpes-Maritimes. Sauf qu’il n’y en a en fait que 233, dixit des médecins hospitaliers, graphiques à l’appui, dans les colonnes de Nice-Matin le 16 janvier25.

L’agence annonçait également le 18 novembre 2020 sur son site que la Vienne avait enregistré 113 morts Covid. Sauf qu’en fait non, ils en étaient à 9726.

Geneviève Chêne est-elle exemplaire ? Je vous laisse là aussi en juger, sans insister sur le fait qu’elle figure, avec l’intégralité des médecins du Conseil scientifique en charge de la crise sanitaire actuelle, sur une photo datant du 12 mars 2020, où tous apparaissent collés serrés27. La distanciation physique ? La quoi ? Pas la peine non plus d’insister sur le fait qu’elle est citée à comparaître le 11 mars 2021 pour « harcèlement moral » et « dénonciation calomnieuse » devant le tribunal correctionnel de Bordeaux28.

 

Dans cet univers, il y a les conseils vertueux donnés aux autres et la vraie vie. Dans cette vie-là, Christian Chidiac, président de la commission spécialisée « maladies transmissibles » du HCSP (Haut Conseil de la santé publique), a par exemple d’amicales relations avec de grandes sociétés pharmaceutiques dont le fameux Gilead, le laboratoire qui vend la molécule concurrente de la chloroquine29. C’est justement lui qui rend l’avis interdisant la chloroquine sauf aux mourants…

Responsable du service d’infectiologie au CHU de Montpellier et nommé coordinateur national par Olivier Véran de l’essai lancé sur l’hydroxychloroquine, Jacques Reynes a reçu de très grosses sommes des labos, dont évidemment Gilead30.

Le professeur Vincent Le Moing, son adjoint dans l’essai, a lui aussi reçu des sommes de Gilead31.

 

J’ai bien connu Yazdan Yazdanpanah, pour lequel j’avais une réelle estime. Membre en vue du désormais célèbre Conseil scientifique, cela ne l’empêche pas de travailler en confiance avec l’industrie. Et de s’impliquer. Ainsi dit-il, le 31 janvier 2021 lors d’une conférence de presse, que le Remdesivir (il épelle d’ailleurs le nom de la molécule aux journalistes histoire qu’ils sachent parfaitement l’écrire) est une option pour lutter contre le virus32. Sauf qu’une semaine avant, il avait annoncé : « Il n’y aura pas d’épidémie en France33. » Je résume : pas de pandémie chez nous, mais on a déjà un traitement ? Dès mars 2020, il insiste : le Remdesivir est un traitement « ayant prouvé quelque chose ». Et il a raison : son médicament miracle prouve dans une étude de la revue médicale The Lancet que 12 % des sujets traités souffrent d’effets indésirables graves et doivent arrêter le traitement, contre 5 % des sujets non traités34 !

François-Xavier Lescure, infectiologue, est l’adjoint de Yazdan. Il a touché des sommes limitées de Gilead35. Mais il a surtout signé une étude sur le Remdesivir, le médicament vendu par ce labo, dans le New England Journal of Medicine le 10 avril 202036. Il y dit que ce traitement est efficace contre la Covid. Et il s’appuie sur du solide : 53 malades ont reçu le traitement pendant dix jours. L’étude n’est pas randomisée, c’est-à-dire pas faite sur des malades recevant la pilule et d’autres un placebo pour pouvoir comparer les résultats, et la charge virale n’est pas mesurée.

J’ajoute que quelques mois plus tard, on apprend que le médicament ne marche pas, dixit tout le monde : OMS, Haute Autorité de santé, et même le PDG de Gilead, Daniel O’Day lui-même, qui comptait nous vendre le traitement de cinq jours à 2 083 euros, un traitement qui selon lui « réduit la durée d’hospitalisation mais pas la mortalité37 ». Ces propos seraient presque drôles si on ne parlait pas d’une pandémie.

 

Il y a aussi l’Ordre des médecins. J’ai intérêt à être prudent, car après avoir perdu ma position de chef de service en infectiologie, j’aimerais bien ne pas carrément perdre le droit d’exercer. Et c’est le Conseil qui décide de ça.

Pas question donc d’aborder le rapport de la Cour des comptes de décembre 201938. Pas question de dire que, par exemple, ils critiquent :


	Une organisation peu propice au changement ;


	Une modernisation trop lente ;


	Des fonctions bénévoles généralement indemnisées ;


	Un ordre qui empiète sur le champ syndical ;


	Des comptes souvent incomplets et insincères ;


	Un patrimoine mal comptabilisé et sous-estimé ;


	Des ressources incomplètement retracées ;


	De sérieux manquements dans la tenue des comptes locaux ;


	Des dépenses mal contrôlées ;


	Des politiques d’achat et de gestion immobilière peu rigoureuses ;


	Une gestion des ressources humaines peu encadrée ;


	Une absence de contrôle de l’actualisation des compétences des médecins ;


	Un bilan en demi-teinte du contrôle de l’insuffisance professionnelle des médecins ;


	Un contrôle hétérogène des contrats entre médecins et avec l’industrie ;


	Une faible implication de l’Ordre des médecins dans l’accès aux soins ;


	Un manque chronique de rigueur dans le traitement des plaintes ;


	Des absences de poursuites disciplinaires qui suscitent des interrogations ;


	Etc.




J’ajoute, pour être tout à fait honnête, que le Conseil national de l’Ordre (des médecins donc) a contesté de nombreux aspects de ce contrôle : il a exprimé son « profond désaccord » sur l’analyse de la Cour des comptes et regretté la manière dont ce contrôle s’était déroulé, « qu’il s’agisse de la durée de la procédure, de la fuite d’informations dans la presse […] ou de la non prise en compte d’un très grand nombre de réponses de l’Ordre ». Bon, ça c’est dit !

L’Ordre a annoncé du coup qu’il était soucieux de poursuivre sa modernisation et qu’il mettrait en œuvre « certaines mesures correctives », recommandées par ladite Cour.

Voilà qui semble traduire une certaine ouverture d’esprit face aux critiques. Il faut du moins l’espérer…

 

Maintenant qu’on a listé les médecins nommés par l’État ou vus comme des références, qui ont donc l’oreille de l’Élysée en cette période de crise, sachez qu’il y en a aussi de nombreux autres qui agissent pour le bien commun. Bon, ils ne sont pas écoutés, mais ils le font et ça, c’est déjà formidable !

Ancien vice-président et directeur scientifique de Pfizer pendant seize ans, le docteur Mike Yeadon affirme en septembre 2020 sur une radio anglaise que « plus de la moitié des tests PCR positifs sont susceptibles d’être faux, potentiellement tous39 ». Pourquoi dit-il ça ? Parce que pour avoir les résultats d’un examen, on fait ce qu’on appelle des cycles. En temps normal, pour trouver la présence d’un virus chez un patient, on fait entre 35 et 40 cycles, et ça, c’est ce que la Haute Autorité de santé préconise40. À la fin des cycles, on émet le diagnostic – patient infecté ou pas. Je redis que c’est ainsi, avec ce nombre de cycles, qu’on détecte à travers la planète tout virus, et de tout temps. Sauf pour le coronavirus. Là, « les tests pratiqués réalisent entre 40 et 45 cycles », et ce n’est pas moi qui le dis mais le Conseil scientifique.

Qu’est-ce qui explique qu’on fasse plus de cycles sur ce virus précisément41 ? « Les recommandations des fournisseurs », entendez : les laboratoires… ceux qui ont intérêt, pour éclaircir encore un peu plus les choses, à ce qu’on trouve absolument du virus. Comme ça, on revient se faire tester dans quelques jours et puis encore après pour voir s’il reste des traces du germe, etc. Plus de gens qui se font tester = plus de tests vendus = des sous pour les labos, pour dire les choses encore plus nettement.

Pourquoi le docteur Yeadon a-t-il par ailleurs raison de dire que les tests PCR pour la Covid sont donc possiblement faux ? Parce que multiplier les cycles de détection donne à voir des fragments minuscules d’infection, qui sont, de l’avis de la majorité des médecins, négligeables. En clair, les tests actuels vous révèlent positif si vous avez été infecté mais ne développerez jamais aucun symptôme et n’êtes plus du tout contagieux. 90 % des personnes aujourd’hui testées et recensées comme contaminées ne portent donc, selon lui, pratiquement aucun virus, comme le révèle une enquête du New York Times du 29 août 2020.

Des médecins qui vont en sens inverse du vent, il y en a des centaines, que dis-je, des milliers d’autres à travers le monde. Énormément, donc, à dire que le gouvernement nous balade, s’emballe, cède face à la panique, voire ment. Je ne les cite pas tous parce que je sais qu’ils souffrent d’être étiquetés « complotistes tarés et menteurs patentés42 », comme l’a aimablement écrit le journal Libération pour ne faire référence qu’à ce titre.

Je finirai ce chapitre par des chiffres. Des chiffres officiels de l’Insee, comme ça personne ne pourra les contredire :

En 2019, il y a eu 613 243 décès en France.

En 2020, il y en a eu 658 000.

Par une soustraction simple, on voit qu’il y a 44 757 morts en plus, en un an43.

J’ai maintenant une question : le 31 décembre 2020, Santé publique France annonce 64 632 décès Covid. Alors, on a un problème ou pas ? Certains morts déclarés Covid seraient-ils en réalité morts d’autre chose ?…

 

J’ajoute, avant de passer à la grande question du moment (les vaccins !), qu’en effet nous sommes face à une pandémie, et il n’était pas utile de gonfler les chiffres et de créer la panique. Nous aurions pu dire calmement les choses telles qu’elles sont : le coronavirus est nouveau, il tue des gens et c’est évidemment dramatique, mais il n’est pas l’unique cause de l’augmentation des décès en France. La mortalité enfle chaque année depuis 2010 en France, et ce pour des raisons simplissimes : nous sommes passés de 40 millions d’habitants après la Seconde Guerre mondiale à 67 millions actuellement, ce qui entraîne mécaniquement une hausse des décès annuels.

Que nous réserve l’avenir désormais ? C’est ce que nous allons voir.
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